BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 2 OCTOBRE 2015 
(Extraits) 
Ephéméride 
C’est au 2 octobre 1535 que l’on fait ordinairement remonter la découverte du Canada. Jacques Cartier, mandaté par le roi de France François Ier, effectue son deuxième voyage d’exploration ; il découvre le fleuve du Saint‑Laurent, gigantesque voie d’eau de plusieurs centaines de kilomètres au beau milieu des terres ; le 2 octobre au matin, il s’aventure dans une bourgade nommée Hochelaga, plus connue aujourd’hui sous le nom de Montréal : elle sera la base de la conquête française du territoire. Lors d’un voyage ultérieur, l’explorateur croira découvrir dans ce pays fabuleux des monceaux de diamants et d’or : à son retour en France, une expertise lui révélera qu’il ne s’agit que de pierres semi‑précieuses ; cette mésaventure est à l’origine de l’expression longtemps usitée : « faux comme les diamants du Canada ». 

Les descendants de Jacques Cartier ont conservé de leur aïeul un esprit de conquête qui leur a permis de dominer amicalement, hier soir, les canadiens 41 à 18 au rugby. 

Grands sujets 
Philippe de Villiers cloue au pilori les politiques français 
Invité jeudi matin sur BFMTV et RMC pour la promotion de son livre Le moment est venu de dire ce que j'ai vu, le président du Mouvement pour la France a affirmé son "dégoût" de la classe politique de son pays… 

Pour Philippe de Villiers, la France est "en très grand danger" 
Il précise : « Elle s'effondre de l'intérieur. On apprend à l'école à haïr la France, (...) et elle est submergée de l'extérieur, nous sommes à la veille d'une véritable invasion migratoire ». Selon lui, ce qu'il écrivait à une époque ne pourrait plus être publié aujourd'hui. Il juge ainsi "ridicule" la polémique après les propos de Nadine Morano sur "la race blanche". "On voit bien ce qu'elle a voulu dire. (...) La France, à l'origine, est un pays de race blanche. (...) Aujourd'hui, il y a une préférence musulmane (…) On est en train de fabriquer un Kosovo islamique". 

Allant plus loin, le créateur du Puy‑du‑Fou dénonce une stigmatisation du christianisme 

Il déclare ainsi : " Aujourd’hui la christianophobie est une opinion, on a le droit de profaner la Croix du Christ, mais l'islamophobie est un délit. Si moi je dis quelque chose sur l'islam, là dans un instant, je risque la prison". De Villiers dénonce encore la soumission de la gauche à l’islam, notamment en ce qui concerne sa conquête du pouvoir. Dans les années 80, "Pour aller chercher les électeurs, ils sont allés chercher les immigrés. (...) Le seul recours aujourd'hui de Hollande et des bobos pour pouvoir gagner, c'est de pouvoir utiliser le vote des banlieues, et ça c'est un scandale, parce que ça se fait sur le dos de la France". 

Généralisant son discours, l’ancien secrétaire d’Etat a élargi sa critique à l’ensemble de la classe politique française 
Il critique le mode de fabrication des élites, notamment à l'ENA : "On nous donne un dossier, et on a six heures pour faire un décret. C'est l'idée qu'un jeune homme qui ne sait rien de la vie et n'a aucune expérience, va réformer la société". L'ENA, à ses yeux, est "Une couveuse à têtes d'œuf du politiquement correct, ça donne Juppé et Fabius". Nicolas Sarkozy, lui, n'a pas fait l'ENA, mais Philippe de Villiers lui reproche sa versatilité et sa soumission aux intérêts du Qatar. Il conclut d’ailleurs en affirmant : « La classe politique française est en grande partie achetée par le Qatar et par l'Arabie saoudite ». 
Nouvelles frappes de la Russie en Syrie 
Cela s'est passé hier. Les Russes continuent à frapper sur les terroristes qui s'opposent au régime de Bachar al‑Assad, et ils frappent fort. Ils affirment avoir détruit plusieurs bases, ainsi que des dépôts de munitions, un quartier général des groupes terroristes, une fabrique de voitures piégées. Ils ont déployé un grand appareil militaire, et sont basés au nord‑ouest du pays. 

Lundi dernier, à New York, Vladimir Poutine avait présenté une résolution au Conseil de sécurité afin de « coordonner toutes les démarches contre l'État islamique » par une « véritable coalition mondiale contre le terrorisme, semblable à la coalition anti‑Hitler » durant le dernier conflit mondial. 
Et la veille, on apprenait que la Russie avait conclu avec la Syrie, mais aussi avec l'Iran et l'Irak, un accord de partage du renseignement. Et ce sans en avoir averti Washington. De toute manière, les vues paraissent inconciliables. Pour Washington, c'est sur Damas qu'il faut rejeter la responsabilité de l'avancée du groupe Etat islamique. Pour Moscou, le responsable n'est autre que Washington. Et le meilleur rempart contre cette déferlante de l'EI serait la Syrie. 
Vladimir Poutine sera reçu en France aujourd'hui même 
Avant de le recevoir, François Hollande déclarait hier à la presse qu'une "transition politique" ne pourra pas passer par Bachar al‑Assad. Il répète que c'est Daech et seulement Daech qu'il faut abattre, et non les « rebelles ». Il ajoute qu'il faut arrêter les "bombardements odieux contre les populations civiles". 
Poutine était paré à contrer ces attaques médiatiques, auxquelles il a répondu hier 
Il dénonce une manœuvre politique :"Je dois souligner que les premières informations sur les victimes parmi les civils ont été publiées (par les journaux) avant même le décollage de nos avions". 
Car il faut bien dire qu'en Occident, on s'agite, on pontifie sur la pertinence des cibles choisies par les raids aériens russes. Mais qui sont les « terroristes » à abattre ? Les Européens, les Arabes et les Américains font le distinguo entre l'EI, le Front Al‑Nosra et les rebelles qu'ils soutiennent. Pour Moscou, tout opposant armé au régime d'Assad est un « terroriste ». 
Brèves françaises 
Le Front National gagne son concours d'entrée 
à Science‑Po 
C'est désormais chose faite : hier, par vote électronique, 120 étudiants de Science‑Po ont reconnu officiellement le Front National. Grande première : le parti de Marine le Pen devient donc une association dans ce bastion politique de l'Etat. C'est désormais à cette échelle la deuxième formation politique entre les Républicains et le Parti Socialiste. Subventions, droits à utiliser les locaux et à militer librement, futures élites très performantes, le FN gagne tout et poursuit sa montée vers le pouvoir. 

Alors que Marine le Pen félicite les étudiants engagés et évoque une « entrée fracassante », Florian Philippot, lui, parle d'un « tremblement de terre » dans « le temple de la pensée unique ». 

Quatre clandestins sur quatre ne sont pas expulsés 
du territoire français 
Les chiffres révélés mercredi par le sénateur du Rhône, François‑Noël Buffet, sont accablants : seule une mesure d’éloignement sur cinq est effectivement appliquée. En 2012, 29 % des clandestins ont été expulsés ; en 2013, 23 % ; en 2014, 22 %. On s’attend au pire pour 2015, vu l’afflux massif de clandestins. 

Afin de parer à cette situation, le gouvernement souhaite faciliter leur régularisation. Le Sénat discutera la semaine prochaine de la création d’un titre de séjour pluriannuel. A contrario, le rapporteur du projet de loi souhaitait, mercredi, « durcir les conditions d’accès au titre de séjour ». 

Air France bat de l’aile 
Le groupe Air‑France‑KLM est au bord du gouffre. Pour parer aux difficultés, la direction avait tâché dans la nuit de mercredi à jeudi de négocier avec les syndicats de pilotes : peine perdue. Alors, le pire est arrivé. Le Conseil d’administration a, hier après‑midi, décidé d’adopter le plan B, dit « d’attrition » : celui‑ci prévoit des reports d’investissement, la fermeture des lignes les moins rentables, et surtout la suppression de milliers de postes et de 14 avions long‑courriers. 

Le gouvernement appelle de ses vœux une reprise des négociations : comme le plan mettra du temps à s’appliquer, celui‑ci sera encore possible dans les années qui viennent. 
Il n’y aura pas, pour l’heure, de quotas sur l’avortement 
Divers amendements au projet de loi sur la santé avaient été déposés, afin d’obtenir la mise en place de « contrats d’objectifs » sur l’avortement. La ministre de la Santé elle‑même les soutenait, en déplorant la suppression de dizaines de centres d’avortement depuis une quinzaine d’années. Ces amendements ont été rejetés par les sénateurs mercredi soir. 

Ce qu’il ne peut obtenir d’une main, le gouvernement le prend de l’autre : depuis lundi, il a lancé une nouvelle campagne de promotion de l’avortement, intitulée : « Mon corps, mon choix, mon droit » ; un nouveau numéro vert permet aux femmes d’apprendre à disposer de ce « droit fondamental ». La ministre de la Santé a poussé le zèle jusqu’à se faire tatouer, de manière éphémère, sur le bras : « Mon corps m’appartient ». 

Le voile islamique s'invite dans le monde de la mode 
Le magasin de prêt‑à‑porter suédois H&M a publié début septembre une vidéo montrant des personnes âgées, des femmes rondes, des transsexuels mais surtout une jeune femme coiffée d'un hijab. Cette jeune femme, Mariah Idrissi, est, à 23 ans, la première mannequin voilée. Les commentaires fusent sur la toile : si certains critiquent vivement la démarche du géant suédois, leurs voix sont couvertes par les mots d'encouragement devant une telle "ouverture d'esprit". Ce n'est pas tout. La principale intéressée dit : « Ce n'est que le début, qu'Allah me facilite la tâche »... Plusieurs personnalités comme Remona Aly, une chroniqueuse du quotidien anglais The Guardian saluent la démarche d'H&M qui, je cite : « Normalise l'image des femmes portant le hijab dans des domaines que certains n'associeraient pas forcément naturellement aux femmes musulmanes ». 

Brèves internationales 
Orwell et la police de la pensée : Quand la fiction devient réalité 
Dans son roman d’anticipation 1984, Orwell imaginait des télécrans, présents dans chaque foyer et allumés en permanence. Leur rôle : permettre à la police de la pensée d’espionner en permanence les communications de l’ensemble de la population, mis à part celles d’une certaine élite. Hier, le Sénat a ratifié le projet de loi proposé par deux députés socialistes concernant la « surveillance des communications électroniques internationales ». Cette loi autorise l’espionnage permanent, à l’aide de boîtes noires automatiques, des communications internationales de l’ensemble de la population, mis à part celles d’une certaine élite : les parlementaires, les magistrats, les avocats et les journalistes. 

Manuel Valls s'envole vers le Japon : voyage politique ou touristique ? 
Aujourd'hui jusqu'à mardi prochain, notre Premier ministre s'envole pour le pays nippon. Fuyant quelque temps la question des migrants pour ne citer qu'eux, Manuel Valls part pour la première fois de son mandat dans cet état asiatique. 

Au programme : entretien diplomatique avec le Premier ministre japonais Shinzo Abe, divers colloques politiques, économiques et scientifiques et enfin promotion de la France. Il est vrai que la situation des deux pays est au plus bas. Peut‑être que l'éventuel libre‑échange euro‑japonais en serait le remède même s'il est permis de rester sceptique sur ce point. 

Cependant, s'il évoquera la relance des centrales nucléaires japonaises, les tensions avec la Chine et la décontamination de Fukushima, Manuel Valls en profitera aussi pour visiter Tokyo et Kyoto. 

Certains sanctuaires shintoïstes, un musée du manga et un temple zen sont aussi au programme. C'est donc toute une culture qui s'offre au chef de notre gouvernement et qui l'inspirera sans doute pour une prochaine exposition au Louvre ou à Versailles ! 

La phrase du jour 
est de Laszlo Trocsanyi 
Le Garde des Sceaux hongrois s'est exprimé à propos de la fermeture des frontières de son pays dans les colonnes du Figaro en affirmant que : « La Hongrie, compte tenu de ses obligations découlant du code des frontières Schengen, doit protéger les frontières extérieures de l'espace Schengen dans l'intérêt de l'ensemble des Etats membres ». Il dénonce ainsi l'entrée des migrants sur le territoire comme une infraction au droit européen. 
La bonne nouvelle du jour 
Dimanche 4 octobre, Anne Brassié vous convie à une vente‑dédicace de livres intitulée « Lire sous les pommiers ». Rendez‑vous est donné à Ancretteville‑sur‑mer. De nombreux auteurs comme Reynald Secher, Marion Sigaut ou Stéphane Bignon viendront signer leurs livres en la mairie, entre 13 et 18 heures. 

Demain samedi 3 octobre votre Kiosque Courtois vous sera présenté par Henri Dubost et Catherine Noailles. 
